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L’interrogation taraude les
esprits de nombre de mili-
tants de l'Union du peuple
gabonais (UPG), inquiets de
son absence dans les re-
groupements de l’opposi-
tion, pendant que la
question sur sa candidature
unique à la prochaine pré-
sidentielle est plus que
d’actualité.ALORS que les responsa‐bles communaux del’Union du peuple gabonais(UPG) tendance Bruno BenMoubamba, sous la hou‐lette de leur chef de "ile,Jean Aimé Mouketou, pour‐suivaient, dimanche, leurtournée de redynamisationdu parti dans le deuxièmearrondissement de la com‐mune de Port‐Gentil, lesmilitants ont voulu savoir

la place de leur mouvementpolitique au sein de l’oppo‐sition. D’autant qu’ilsconstatent, de leur aveu,que leur leader faisait plu‐tôt bande à part au mo‐ment où la question sur lacandidature unique de l’op‐position à la prochaine pré‐sidentielle est plus qued’actualité.Pour Jean Aimé Mouketou,

les regroupements neconstituent pas une basepolitique pour des leadersde la trempe de Bruno BenMoubamba qui, selon lui,s’investit dans un travail deremobilisation des mili‐tants et de reconstitutiondu mouvement, aussi biendans son "ief de Ndendéque sur l’ensemble du pays.
« Quand Ben Moubamba ar-

rive à Ndendé, on voit la mo-
bilisation. Dites-moi, où est
le !ief politique de Jean Ping
par exemple, qui s’adosse
simplement sur le Front uni
de l’opposition ? », a rétor‐qué le responsable commu‐nal  de l'UPG, pour qui sonprésident s’active aux côtésdes autres leaders de l’op‐position. En clair, a‐t‐il dit,l’UPG demeure au sein de

l’opposition et partage lavision de la candidatureunique.C'est pourquoi, Jean AiméMouketou a, dans une dé‐claration lue, dénoncé, unefois de plus, l’entrée augouvernement de MathieuMboumba Nziengui « qui,
avec son groupuscule, ba-
foue l’image de feu Pierre
Mamboundou. »

Il se console, néanmoins, dece que « l’UPG peut désor-
mais compter sur son nou-
veau président, Bruno Ben
Moubamba, a!in de sauve-
garder et poursuivre la phi-
losophie de feu Pierre
Mamboundou. », a‐t‐ilconclu.A la suite de cette interven‐tion, le délégué d’arrondis‐sement, Martial Reteno aprésenté à l’assistance, lesprésidents de cellules quiseront installés à une datequi reste à dé"inir. Ainsi, lessages auront une cellule àBaralan et une autre àMini‐Prix, dirigées respec‐tivement par Joseph Ma‐paga et Albert Awounga.Jeannette Nyongo (Ngadi),Marie‐Chantal Moutsinga(Baralan) et NathalieMoussavou (Centre social)dirigeront les cellules desfemmes, tandis que JoëlMombo est propulsé à latête de la cellule des jeunesde Café Rio.

Quelle place dans l’opposition ?
Vie des partis politiques/UPG tendance Bruno Ben Moubamba
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Jean Aimé Mouketou, responsable communal de l'UPG.
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Une vue de quelques militants présents.
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UNE mission de l’Agencenationale des investiga‐tions financières (ANIF),conduite par ArmandKimbirima,  a séjourné, àPort‐Gentil, dans le cadrede ses attributions. Cettedélégation, a, au coursd’une réunion présidéepar le gouverneur MartinBoguikouma et à laquelleprenaient part le procu‐reur de la République,Jean Bedel MoussodouMoundounga, et le repré‐sentant de la Société ga‐bonaise de raffinage(Sogara), ChristopheOyembo, rencontré lesadministrations concer‐nées par l'affaire RobertChami (Forces de sécuritéet de défense, Impôts,Douanes, etc.).D'entrée, Armand Kimbi‐rima a précisé que l'ANIFest un service de l’Etat quia pour mission de luttercontre le blanchiment descapitaux et le finance‐ment du terrorisme. «
Quand on parle de blan-
chiment de capitaux, il ne
s’agit pas seulement de
l’argent, mais aussi de
biens », a‐t‐il souligné. Dans le cadre de ses mis‐sions, l’ANIF s’appuie surle règlement de la Cémac,qui concerne tous lesÉtats membres. C’est ainsiqu'elle est autorisée àopérer des saisies conser‐vatoires sur les comptesbancaires, les opérationsfinancières et sur lesbiens, au sens du règle‐ment Cémac, de l’ensem‐ble des sociétés duGroupe Robert services,poursuivi par le gouver‐nement via l’ANIF, pour

blanchiment de capitaux,et le parquet, pour vol decarburant au préjudice dela Sogara.L’article 3, alinéa 17 durèglement susvisé pré‐cise, pour éviter touteconfusion, que les bienscorrespondent à tout typed’avoir corporel ou incor‐porel, meuble ou immeu‐ble, tangible ouintangible, ainsi que desactes juridiques ou docu‐ments attestant la pro‐priété de ces avoirs et desdroits y relatifs. Cette sai‐sie a été opérée le 13 juil‐let dernier en bonne etdue forme.

Mais l’orateur a regrettéle manque de collabora‐tion des services de l’Etatqui, pour certains, vont àcontresens de son action,notamment dans l’affaireChami, devenu un prison‐nier tout puissant. « C’est
une honte quand une mis-
sion commise par l’Etat est
mise à mal par ses propres
agents », a‐t‐il déploré.En effet, il ressort de sesdéclarations, que RobertChami bénéficierait deslargesses en prison : ilcommunique par télé‐phone quand il veut où ilveut. L’autorité de l’Etat,dans ces conditions, se

trouve fortement enta‐mée. « Notre autorité est
bafouée. Les plus hautes
autorités en sont choquées
», a encore déploré Ar‐mand Kimbirima, en ap‐pelant les administrationsà une meilleure collabora‐tion pour l’aboutissementde ce dossier.
RUMEURS • Le procu‐reur de la République quis’est, lui aussi, indigné detoutes ces faveurs dontbénéfice ce détenu danssa cellule, a attiré l’atten‐tion des responsables dela prison sur les condi‐tions d’incarcération dece dernier. Il a souhaité

que toutes les administra‐tions fassent bloc pourdéfendre les intérêts de laRépublique gabonaise. «
Quand quelqu’un qui vient
nous apporter sa force de
travail va à l’encontre de
nos intérêts, nous devons
pouvoir nous lever. Nous
devons continuer à être
des hommes intègres, au
service de l’Etat et rien
d'autre », a poursuivi lemagistrat, qui estime que
« si un voleur de poules ou
de sardine est en prison, à
plus forte raison quelqu’un
qui peut mettre à mal
toute une économie ».Selon lui, lorsqu’on ap‐

plique le code, personnene peut être détenu arbi‐trairement. Tout pays quise respecte, a‐t‐il soutenu,applique la loi, que ce soitcontre des amis ou despersonnes anonymes.En conclusion, le gouver‐neur a eu ces mots : « Je
voudrais appeler l'agent
judiciaire de l'Etat et
l'Agence nationale des in-
vestigations financières à
réellement faire leur tra-
vail, à s'impliquer un peu
plus. Nous devons travail-
ler ensemble, collaborer.
J'en appelle surtout à l'im-
plication personnelle du
ministre en charge de la
Justice pour rappeler à
certains que nous sommes
tous des agents de l'Etat. Il
n'y a pas de différence
entre ceux qui sont de
l'Exécutif et ceux qui sont
de la Justice. (...) Robert
Chami nous a fait tous
beaucoup de mal, surtout
l'Etat gabonais qui a perdu
beaucoup de carburant. »  A l’issue de cette rencon‐tre, tous les participantsse sont transportés aubeach du camp Boireauoù mouille, depuis le 14mai dernier, la barge «
Ayem » immatriculée2688, contenant 162 m3de carburant, réparti dansquatre compartimentssous scellés dont la gardeavait été confiée à la so‐ciété Soleo, spécialiste dutransport des hydrocar‐bures. Des rumeurs ontfait état de leur détourne‐ment par le gouverneur etle procureur de la Répu‐blique. Cette garde est désormaisconfiée à la Sogara, en at‐tendant l’aboutissementde la procédure de resti‐tution de son bien. Affairedonc à suivre.

Faire bloc pour défendre les intérêts de la République
Affaire Robert Chami/Mission de l’Agence nationale des investigations financières
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Armand Kimbirima, expert de l'ANIF (2e à g) a déploré
le manque de collaboration des administrations.
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Jean Bedel Moussodou Moundounga, procureur de
la République, s'est montré tenace.
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Christophe Oyembo contrôle les scellés.
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Un employé de Soléo vérifiant le niveau du carburant.
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